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INTERACTION ENTRE CROISSANCE ECONOMIQUE ET QUALITE DE 
L’ENVIRONNEMENT EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO DE 2000 A 2023 

par 

Paul MBUNGU MUAKA 
Faculté des Sciences Economiques et de Gestion 

Université de Kinshasa 

Résumé  

L’objectif de cette étude était d'interroger le lien entre croissance économique, efficacité institutionnelle et enjeux 
écologiques en RDC de 2000 à 2023. Ainsi, pour saisir cet impact, nous avons fait recours à la modélisation SVAR 
(Structural Vector Autoregressif), laquelle modélisation nous permettra de saisir les relations structurelles dynamiques 
qui existent entre les variables de l’étude. Le choix de cette modélisation repose sur la problématique centrale de notre 
étude : déterminer la nature des interactions dynamiques entre l'expansion économique, la solidité institutionnelle et 
la préservation de l'environnement en RDC depuis 2000. Une telle interrogation exige d'aller au-delà de simples 
corrélations pour explorer les liens de causalité et les mécanismes de transmission. 

Il ressort des résultats obtenus que La croissance économique est une source de pollution : la croissance 
économique entraine immédiatement la dégradation de l’environnement par l’émission des gaz carboniques ; 
L’amélioration de la gouvernance réduit significativement les émissions et améliore l’environnement ; Le terme 
d’interaction nous montre bien que les politiques de coordination croissance-gouvernance n’ont pas été suffisamment 
efficace pour atténuer les effets négatifs de la croissance sur l’environnement. 
Mots-clés : croissance économique, efficacité institutionnelle, enjeux écologiques, SVAR 

Abstract  

The objective of this study was to examine the link between economic growth, institutional effectiveness, and 
environmental issues in the DRC from 2000 to 2023. To understand this impact, we used Structural Vector 
Autoregressive (SVAR) modeling, which allows us to grasp the dynamic structural relationships that exist between 
the variables in the study. The choice of this model is based on the central problem of our study: determining the nature 
of the dynamic interactions between economic expansion, institutional strength, and environmental preservation in the 
DRC since 2000. Such an inquiry requires going beyond simple correlations to explore causal links and transmission 
mechanisms. 

The results obtained show that: Economic growth is a source of pollution: economic growth immediately leads 
to environmental degradation through the emission of carbon dioxide; Improved governance significantly reduces 
emissions and improves the environment. The term "interaction" clearly shows us that growth-governance 
coordination policies have not been sufficiently effective in mitigating the negative environmental impacts of growth. 

Keywords : economic growth, institutional efficiency, environmental issues, SVAR 

INTRODUCTION 

Modèle linéaire de la croissance économique nuit gravement à l'environnement en imposant une 
pression insoutenable sur les ressources naturelles. Ce modèle, fondé sur une production de masse, entraîne 
la déforestation, l'acidification des océans et une accumulation critique de gaz à effet de serre. Selon les 
analyses du Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE, 2011), cette dynamique dépasse 
les limites planétaires, provoquant une perte irréversible de la biodiversité et une instabilité climatique qui 
menace les bases mêmes de nos économies. 

En retour, cette dégradation environnementale affecte directement la santé et le bien-être humain. La 
pollution de l'air, de l'eau et des sols favorise l'émergence de maladies chroniques et infectieuses, tandis que 
le dérèglement climatique accroît l'insécurité alimentaire et le stress mental. L'Organisation mondiale de la 
Santé (OMS, 2017), estime d'ailleurs que les facteurs environnementaux sont responsables de près de 13 
millions de décès par an, transformant la crise écologique en une urgence sanitaire mondiale majeure. 

Selon Grossman et Krueger la relation entre croissance économique et l’environnement suit souvent 
une courbe en "U inversé", pour les auteurs l'industrialisation initiale dégrade la nature avant qu'un certain 
seuil de richesse ne permette d'investir dans des technologies plus propres. Cependant, ce découplage n'est 
pas automatique : il dépend impérativement de la qualité des institutions. 

L’Europe traverse une phase charnière où la relance de la croissance économique, projetée à environ 
1,4 % pour 2025, se heurte de plein fouet aux impératifs de la transition écologique. Dans ce contexte, le Pacte 
vert pour l'Europe (European Green Deal) s'est imposé comme le nouveau cadre institutionnel de référence, 
visant une réduction des émissions de gaz à effet de serre de 55 % d'ici 2030 avant d'atteindre la neutralité 
carbone en 2050. Toutefois, l'efficacité de cette trajectoire dépend de la qualité aussi des institutions, tant 
nationales que communautaires, capables de réguler les externalités négatives tout en stimulant l'innovation 
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verte. Entre la persistance de pollutions coûteuses, l'air pollué coûtant à lui seul près de 10 % du PIB de l'UE 
en soins et maladies, et la nécessité de découpler durablement la richesse de l'utilisation des ressources, 
l'arbitrage entre performance économique et protection de l'environnement devient l'enjeu central de la 
stabilité européenne. 

Le continent américain fait face à une situation profondément déséquilibrée où l'objectif de croissance 
économique, prévu à environ 2,1 % pour les États-Unis et 2,4 % pour l'Amérique latine d'ici 2025, se heurte 
de plus en plus à des contraintes environnementales de grande importance. En Amérique du Nord, les 
discussions se concentrent essentiellement sur la capacité des structures institutionnelles à maintenir une 
dissociation durable entre la croissance du PIB et l'évolution des émissions de CO2, dans un contexte de 
réajustements politiques susceptibles de modifier les directions de la régulation climatique. En revanche, 
l'Amérique latine reste coincée dans un piège de croissance lente, où la faiblesse des institutions et la 
dépendance prononcée aux revenus tirés des ressources naturelles entravent l'efficacité des politiques de 
protection de l'environnement. 

L’Afrique se trouve aujourd'hui au cœur d'une dynamique paradoxale où l'accélération de la 
croissance économique, projetée entre 3,9 % en 2025 et 4,1 % en 2026 selon les Nations Unies, ravive les 
débats sur la durabilité environnementale du continent. Alors que la région abrite certaines des économies 
à la croissance la plus rapide au monde, comme le Rwanda ou la Côte d'Ivoire, etc. cette expansion reste 
largement tributaire de l'exploitation des ressources naturelles et de l'industrialisation, sources croissantes 
de pollution atmosphérique et de dégradation des écosystèmes. 

Selon les données de la Banque Centrale du Congo (2024), le taux de croissance économique de la 
République démocratique du Congo est passé de -2,1 % en 2001 à 8,6 % en 2023. Globalement, la RDC a 
connu entre 2000 et 2023 une croissance dynamique mais volatile. Sur le plan de la gouvernance, le pays est 
passé d’un état de déliquescence durant la guerre à une fragilité persistante. Les indicateurs internationaux 
confirment cette situation : L'Indice Ibrahim de la Gouvernance Africaine (IIAG) affiche 32,8/100 et l’Indice 
de Perception de la Corruption est de 20/100, plaçant la RDC dans les bas du classement mondial. Par 
ailleurs, d’après la Banque mondiale (BM, 2025), les émissions de CO2 sont passées de 1,876 millions de 
tonnes (Mt) en 2000 à 3,800 Mt en 2023, indiquant une hausse globale des émissions avec des variations liées 
à des événements économiques ou politiques spécifiques. 

Dans cet article, nous proposons d’analyser la dynamique des interactions entre croissance 
économique, qualité des institutions et préservation de l'environnement en RDC, de cette question principale 
découle les questions spécifiques ci-après : (i) Il convient de s'interroger sur la nature de la relation entre 
croissance et environnement : s'inscrit-elle dans une dynamique de synergie ou dans celle d'un arbitrage 
conflictuel ? (ii) Comment l’interaction entre la croissance économique et la qualité de la gouvernance 
influence-t-elle la préservation de l'environnement en RDC, et que traduit la significativité statistique de ce 
lien ? 

Dans ce contexte, l’objectif de ce travail est d'interroger le lien entre croissance économique, efficacité 
institutionnelle et enjeux écologiques en RDC de 2000 à 2023. 

Pour répondre à cette problématique, deux hypothèses vont être testées dans le cadre de ce travail : 
(i) La relation entre la croissance économique et l’environnement en RDC s’inscrit dans un arbitrage 
conflictuel, où l’expansion de l’activité économique se traduit systématiquement par une dégradation de la 
qualité environnementale ; (ii) La qualité de la gouvernance exerce un effet modérateur positif sur la relation 
entre la croissance économique et l'environnement ; elle agit comme un mécanisme capable d'atténuer 
l'arbitrage conflictuel au profit d'une dynamique de synergie durable. 

Le présent travail est structuré comme suit : la deuxième section examine les travaux antérieurs, suivie 
de la présentation de l’approche méthodologique en section 3. Les principaux résultats sont analysés en 
section 4, avant que la section 5 ne formule la conclusion et les orientations de politique publique. 

I. REVUE DE LITTERATURE 

Le triptyque formé par l’expansion économique, la solidité des institutions et la préservation des 
écosystèmes constitue un axe de recherche majeur en économie du développement. Cette revue de la 
littérature décortique les interactions dynamiques entre ces trois piliers, en analysant comment le cadre 
institutionnel peut infléchir la relation entre croissance et pollution, tout en soulignant les controverses 
théoriques qui animent encore ce champ d’étude 
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1.1. Revue de littérature théorique  

La synthèse des résultats issus de cette littérature peut être structurée comme suit : 

Ilu, (2019), en modélisant un modèle ARDL appliqué à des données annuelles. Les résultats indiquent 
que le PIB est positivement mais non significativement associé aux émissions de CO2, tant à court qu’à long 
terme, ce qui ne permet pas de valider l’hypothèse de la courbe environnementale de Kuznets. 

Udeagha et Breitenbach, (2023), étudient la situation de l'Afrique du Sud entre 1960 et 2020 en 
intégrant le développement financier à travers le modèle ARDL. Ils démontrent que le lien entre l'expansion 
économique et les émissions de CO2 dépend du degré de développement du système financier, ce qui valide 
l'idée que la croissance en soi n'assure pas une amélioration automatique de la qualité environnementale. 

Oladunni et al. (2024), ont testé l’hypothèse de la courbe environnementale de Kuznets dans le secteur 
des transports en Afrique du Sud, en utilisant des techniques économétriques, ils montrent que les émissions 
de CO2 augmentent lors des premiers stades de la croissance économique puis commencent à décroître au-
delà d’un certain seuil de revenu, ce qui est conforme à une trajectoire en U inversé pour ce secteur 
particulier. 

1.2. Revue de littérature empirique  

La littérature empirique consacrée à l’analyse du lien entre croissance économique et dégradation 
environnementale s’est considérablement développée, cherchant à vérifier, à travers diverses approches 
économétriques et contextes nationaux, la validité de l’hypothèse de la courbe environnementale de 
Kuznets. Les premières validations empiriques de l’hypothèse de la CEK sont attribuées aux travaux 
pionniers de Grossman et Krueger, (1995). En analysant les impacts environnementaux potentiels de 
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), ces auteurs exploitent des données issues du 
programme GEMS couvrant la période 1977-1988. Leur analyse en données de panel porte principalement 
sur les émissions de dioxyde de soufre et les particules en suspension dans l’air. Les résultats mettent en 
évidence une relation non linéaire entre le revenu par habitant et la pollution, conforme à une trajectoire en 
U inversé. Le point de retournement est estimé entre 4 000 et 5 000 dollars pour le dioxyde de soufre (SO2), 
tandis qu’il apparaît sensiblement plus faible pour les particules en suspension. 

Dans le contexte africain, Ibraheem, (2019) examine la relation entre la qualité de l’environnement et 
la croissance économique au Nigeria sur la période 1990-2018 en mobilisant un modèle ARDL appliqué à 
des données annuelles. Les résultats indiquent que le PIB est positivement mais non significativement 
associé aux émissions de CO2, tant à court qu’à long terme, ce qui ne permet pas de valider l’hypothèse de 
la courbe environnementale de Kuznets. Par ailleurs, l’accès à l’électricité réduit significativement les 
émissions de CO2 à court terme, tandis qu’il les accroît à long terme. La consommation d’énergie exerce un 
effet négatif et significatif sur les émissions à long terme, contrairement à son impact de court terme. Le 
terme de correction d’erreur est correctement signé et significatif, avec une vitesse d’ajustement annuelle de 
89 %, traduisant un retour rapide vers l’équilibre de long terme. 

Outre, Ndzembanteh et Wusiman, (2020) étudient la relation entre le revenu par habitant et les 
émissions de dioxyde de carbone au Cameroun sur une période allant de 1980-2016, soit 36 ans à l’aide d’un 
modèle ARDL. Leurs résultats mettent en évidence une relation non linéaire de type U inversé, ce qui 
indique que la CEK peut être vérifiée dans certains pays africains, sous réserve de spécificités économiques 
et énergétiques propres. 

Par ailleurs, les résultats de Lutumba (2016) sont confirmés par Bola et al. (2021). Ce dernier analyse 
la relation entre la croissance économique et la qualité de l’environnement en RDC sur la période 1990-2020 
à l’aide d’un modèle ARDL. Les résultats indiquent que la croissance économique exerce un effet positif et 
significatif sur les émissions de CO2 issues des industries manufacturières et des constructions, tant à court 
qu’à long terme. À court terme, une augmentation de 1 % du taux de croissance entraîne une hausse des 
émissions de CO2 de 5,06 %, tandis qu’à long terme, cette augmentation atteint 17,6 %. Ces résultats mettent 
en évidence une dégradation de la qualité environnementale associée à l’expansion économique, soulignant 
l’importance de politiques de croissance intégrant des considérations environnementales en RDC. 

Pour conclure, Mutunzi, (2025) examine le lien entre la croissance économique et le développement 
durable en RD Congo grâce à une technique de moindres carrés ordinaires, complétée par un modèle de 
correction d'erreur vectorielle (VECM). Les données indiquent qu'à long terme, l'Indice de Développement 
Humain (IDH) a un effet positif et notable sur la croissance économique, avec une progression de 3,26 % de 
la croissance pour chaque augmentation d'un point de l'IDH. En revanche, la croissance économique 
entraîne une hausse des émissions de CO2, ce qui montre un lien négatif entre l'aspect économique et l'aspect 
environnemental du développement durable. Par ailleurs, la croissance du PIB contribue à l'amélioration 
des conditions de vie de la population, illustrant un lien positif entre les aspects économiques et sociaux. 
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II. APPROCHE METHODOLOGIQUE 

L'objectif de cette étude est d'interroger le lien entre croissance économique, efficacité institutionnelle et 
enjeux écologiques en RDC de 2000 à 2023. Ainsi, pour saisir cet impact, nous avons fait recours à la 
modélisation SVAR (Structural Vector Autoregressif), laquelle modélisation nous permettra de saisir les 
relations structurelles dynamiques qui existent entre les variables de l’étude. 

Le choix de cette modélisation repose sur la problématique centrale de notre étude : déterminer la nature 
des interactions dynamiques entre l'expansion économique, la solidité institutionnelle et la préservation de 
l'environnement en RDC depuis 2000. Une telle interrogation exige d'aller au-delà de simples corrélations 
pour explorer les liens de causalité et les mécanismes de transmission. À cet effet, le modèle SVAR 
(Structural Vector Autoregression) s'impose comme l'outil le plus approprié, car il permet, via les tests de 
causalité et l'analyse des fonctions de réponse impulsionnelle (IRF), de capturer l'impact des chocs 
structurels sur le sentier de croissance et l'équilibre écologique de la RDC.  

La seconde justification de ce choix méthodologique réside dans l'essence même de notre sujet, qui 
examine les interactions entre croissance économique et qualité environnementale. Si cette thématique 
souligne une interdépendance complexe, notre étude se concentre spécifiquement sur l'évaluation de 
l'impact de l'expansion économique sur la pollution en RDC. Cette approche permet de tester 
empiriquement la validité des hypothèses liées à la soutenabilité du développement congolais.  

Préalablement à l'estimation du modèle SVAR, il convient d'établir les fondements du modèle VAR 
(Vector Autoregression). Conçus comme une généralisation des processus autorégressifs univariés (AR), les 
modèles VAR ont été introduits par Sims, (1980). Cette approche repose sur le postulat que la dynamique 
d'un système économique peut être capturée par un comportement où chaque variable est définie comme 
une fonction linéaire de ses propres valeurs passées et de celles des autres variables du système. Sous sa 
forme canonique, notre modèle VAR (1) s'énonce comme suit : 𝐴Yt = B0 + B1Yt−1 + et 

Avec Yt: vecteur des variables endogènes (CO2, CRO, Gouv et CRO.GOUV) ; et   : les chocs structurels uCO2, uCRO, uGouv, uCRO.GOUV  pour chaque variable du modèle, B0    : Le vecteur des termes constants, 

B : La matrice des paramètres associés aux variables exogènes (prédéterminées), et 

A : la matrice des coefficients structurels (effets instantanés). 

𝐴 = [C11 C12C21 C22 C13 C14C23 C24C31 C32C41 C42 C33 C34C43 C44
] ;  B0 = [β01β02β03β04

]    
Yt = [ 𝐶𝑂2𝑡𝐶𝑅𝑂𝑡𝐺𝑜𝑢𝑣𝑡𝐶𝑅𝑂. 𝐺𝑂𝑈𝑉𝑡

] ;  B1 = [β11 β12β21 β22 β13 β14β23 β24β31 β32β41 β42 β33 β34β43 β44
] ;  Yt−1 =  [ 𝐶𝑂2𝑡−1𝐶𝑅𝑂𝑡−1𝐺𝑜𝑢𝑣𝑡−1𝐶𝑅𝑂. 𝐺𝑂𝑈𝑉𝑡−1

]    
Le passage du modèle VAR au modèle SVAR repose sur l'hypothèse que les erreurs de prévision 

(innovations) du modèle réduit résultent d'une combinaison linéaire de chocs structurels non corrélés. 
Mathématiquement, cela implique que les innovations observées à l'instant t sont exprimées en fonction des 
perturbations structurelles survenant à la même période. εt = Pet                                                                                                    (3,1) 

où P est une matrice de passage (inversible et de dimension 4*4) qui doit être estimée. 

2.1. Méthodes d’identification des chocs 

La matrice de passage P comprend N2 paramètres inconnus. En général, pour faciliter l’identification 
de ces paramètres on suppose que : V(et) = I                                                                                                           (3,2)  

Cette spécification implique que les chocs structurels sont mutuellement orthogonaux à chaque 
instant t et qu'ils sont normalisés de manière à présenter une variance unitaire. 

Soit ∑ laε  matrice de variance covariance des innovations canonique εt. On a alors : 

    V(εt) = p−1V (et) p−1′= PP′= ∑ε                                                                (3,3) 

Puisque la matrice ∑ est  symetrique ,Є  on impose N(N + 1) ∕ 2  contraintes sur les éléments de la 
matrice P. Ces contraintes sont appelées contraintes d’orthogonalisation.  
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Ainsi, selon Bosonga, (2024), pour identifier les N2 éléments de la matrice P, il reste à imposer N (N-
1) ∕2  contraintes supplémentaire pour estimer le modèle VAR structurel. Ces contraintes supplémentaires 
sont appelées contraintes structurelles. 

2.2. Les contraintes de court terme 

Lorsque les séries sont stationnaires, le modèle VAR en niveau privilégie des restrictions de court 
terme. Ces dernières postulent que certains chocs structurels n'exercent pas d'effet immédiat sur certaines 
variables du système, marquant ainsi un délai dans la transmission de l'impulsion. 

 En pratique, l'application de contraintes de court terme revient à imposer des valeurs nulles à certains 
éléments de la matrice P. Pour illustrer cette relation, il convient de passer à la représentation moyenne 
mobile structurelle, qui révèle la dynamique de réponse des variables aux différents chocs.  

Les contraintes identifiants de court terme se traduisent donc par la nullité de certains éléments de 
cette matrice. Donc nous allons poser les contraintes suivantes : 

𝐴 = [ 1 0C1 1 0 00 0C2 0C3 0 1 00 1]  𝑒𝑡 𝐵 =  [C4 00 C5 0 00 00 00 0 C6 00 C7
] 

2.3. Les contraintes de long terme 

Lorsque les séries temporelles présentent une non-stationnarité, le modèle VAR en différence permet 
d'introduire des contraintes de long terme. Celles-ci traduisent l'hypothèse selon laquelle certains chocs 
n'ont qu'un impact transitoire et ne modifient pas durablement la trajectoire de certaines composantes. Pour 
notre analyse sur la RDC, nous formulons les contraintes suivantes : 

F= [C4 0C1 C5 0 00 0C2 0C3 0 C6 00 C7
] 

2.4. Méthode d’estimation 

Notre analyse s'appuie sur la procédure de Shapiro et Watson, (1988), qui permet d'estimer 
directement les formes canonique et structurelle du modèle. En utilisant des variables instrumentales, cette 
technique facilite l'estimation des coefficients de la matrice de passage P à travers une série de régressions 
linéaires, permettant ainsi d'isoler les impacts structurels de manière cohérente. 

L'applicabilité de cette méthode dépend de la possibilité de formuler les contraintes de long terme 
sous forme de restrictions d'exclusion. Si cette condition n'est pas remplie, il convient de mobiliser la 
méthodologie de Galí, (1992), cité par Lardic et Mignon, (2002), qui offre un cadre d'estimation plus flexible 
pour l'identification des chocs structurels. 

III. RESULTATS 

Pour estimer un modèle SVAR, les séries temporelles doivent être stationnaires. Sans stationnarité, 
l’estimation conduit à des résultats biaisés et non fiables. La stationnarité est la propriété d’une série 
temporelle à garder ses caractéristiques inchangées au cours du temps. Elle implique l’absence de tendance 
dans les données ainsi qu’une moyenne et une variance constante pour la série temporelle.  

Plusieurs tests en économétrie permettent de tester la stationnarité d'une variable notamment : test de 
Dickey Fuller (DF), test de Dickey Fuller augmenté (ADF), Test de Philips-perron (PP), Test de Kwiatkowski, 
Phillips, Schmidt et Shin (KPSS), Test d’Elliot, Rothenberg et Stock (ERS Test), Test de Ng et Perron et aussi 
le test d'André zivot.  

Dans cette étude, nous allons utiliser les tests de ADF pour tester la stationnarité de nos variables. 

Tableau 1. Tests de stationnarité 

 

 

 

 

 

 

 ADF Décision 

DCO2 0.0053 I(0) 

DCRO 0.0108 I(0) 

Gouv 0.0278 I(0) 

DCro.Gouv 0.0095 I(0) 
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Le tableau ci-dessus nous renseigne que la variable Gouv est stationnaire à niveau et les variables 
CO2, CRO et CRO.GOUV prises en différence première deviennent stationnaires. 

Tableau 1. Détermination du lag optimal 

Lag LogL LR FPE AIC HQ 

       

-51.73860 NA   0.004153  5.867222  6.066051  5.900871 

-23.14514  42.13774*  0.001160*  4.541594  5.535740*  4.709843 

-5.143933  18.94864  0.001241  4.330940*  6.120404  4.633789* 

Source : Auteur via le logiciel Eviews 9. 

Après estimation de plusieurs modèles par le logiciel, le modèle retenu est le VAR(2) car il minimise 
les critères AIC et HQ. 

Figure 1. Stabilité du VAR 

 
Tableau 2. Estimation SVAR 

 Coefficient Std. Error z-Statistic Prob. 

C(1) 0.071881 0.011661 6.164414 0.0000 

C(2) 14.98892 10.55593 1.419952 0.1556 

C(3) 3.307400 0.536531 6.164414 0.0000 

C(4) 4.126370 0.467990 8.817212 0.0000 

C(5) -0.591940 0.009671 -61.20904 0.0000 

C(6) 0.139420 0.022617 6.164414 0.0000 

C(7) -8.651838 3.707277 -2.333745 0.0196 

C(8) 1.265240 0.477952 2.647210 0.0081 

C(9) 2.209243 0.805393 2.743061 0.0061 

C(10) 0.489453 0.079400 6.164414 0.0000 

Log likelihood -29.53438    

Source : Nos calculs via le logiciel Eviews 9. 

Il ressort du tableau 6 que l’effet de la croissance économique sur l’émission de gaz carbonique est 
positif et largement significatif. En d’autres termes, une augmentation de croissance économique d’unité a 
pour effet d’accroître le CO2 de 2,209243 unités.  

Par ailleurs, l’impact de la gouvernance sur l’émission des gaz est négatif et significatif (coeff. = -
8,651838 ; p-value = 0,0196), ce qui traduit qu’une bonne gouvernance améliore immédiatement 
l’environnement.  
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Le coefficient de terme d’interaction croissance-gouvernance, quant à lui, est positif (1,265240) et 
significatif (p-value = 0,0081). En effet, nous pouvons affirmer que les politiques de la coordination de la 
croissance mises en place ne sont pas à mesure d’améliorer l’environnement. 
Figure 1. Réponse de CO2 suite au choc de la croissance économique 

 
Il s’observe dans cette figure ci-haut que le choc de la croissance économique a un impact positif 

statistiquement non significatif sur l’environnement à court terme. Par contre, cet impact devient négatif à 
moyen et à long terme il s’observe un retour à l’équilibre. 
Figure 2. Réponse de CO2 suite au choc de la gouvernance 

 
Les innovations de la gouvernance ont un impact immédiat négatif sur la dégradation de 

l’environnement, cet impact devient positif à court terme et en suite négatif à moyen terme avant son retour 
à l’équilibre à long terme.  
Figure 3. Réponse de CO2 suite au choc de la Croissance-gouvernance 

 
Le choc du terme d’interaction croissance-gouvernance impact négativement la dégradation de 

l’environnement à court terme, cet effet devient positif à moyen terme avant de s’atténuer progressivement 
en vue du retour à l’équilibre à long terme.  
IV. DISCUSSION  

Les résultats issus du modèle SVAR mettent en évidence une configuration structurelle caractéristique 
des économies en développement fortement dépendantes des ressources naturelles : la croissance 
économique en République Démocratique du Congo demeure significativement associée à une 
augmentation des émissions de CO₂, tandis que l’amélioration de la gouvernance exerce un effet correctif 
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isolé mais insuffisant pour neutraliser l’impact environnemental de l’expansion économique. Cette 
dynamique révèle une tension profonde entre performance macroéconomique et soutenabilité écologique. 

L’effet positif et significatif de la croissance sur les émissions confirme que l’économie congolaise se 
situe encore dans la phase ascendante de la Courbe Environnementale de Kuznets. Dans ce schéma 
théorique, les premiers stades de développement s’accompagnent d’une intensification des pressions 
environnementales, en raison de l’accumulation rapide du capital et de l’exploitation extensive des 
ressources naturelles. En RDC, cette trajectoire s’explique par la prépondérance du secteur extractif, la faible 
diversification industrielle et l’utilisation dominante de technologies énergétiques peu efficientes. La 
croissance observée sur la période 2000–2023 apparaît ainsi essentiellement extensive : elle repose davantage 
sur l’augmentation des volumes extraits que sur l’innovation technologique ou l’amélioration de l’efficacité 
énergétique. Dans ces conditions, le point de retournement théorique de la courbe de Kuznets demeure 
éloigné. 

Le résultat selon lequel la gouvernance réduit significativement les émissions mérite toutefois une 
attention particulière. Il suggère que même dans un contexte institutionnel fragile, l’amélioration des cadres 
réglementaires, le renforcement des mécanismes de contrôle et la réduction des pratiques de corruption 
peuvent produire des effets environnementaux mesurables. Cela confirme l’intuition institutionnaliste selon 
laquelle la qualité des règles formelles et leur application effective jouent un rôle central dans la gestion des 
externalités négatives. En RDC, certaines réformes minières et forestières ont pu contribuer à encadrer 
partiellement les activités à forte intensité écologique. Néanmoins, cette capacité correctrice demeure limitée 
face à la dynamique expansive du secteur extractif. 

Le coefficient positif du terme d’interaction croissance–gouvernance constitue l’élément le plus 
révélateur de l’analyse. Théoriquement, une gouvernance efficace devrait modérer l’effet polluant de la 
croissance en internalisant les coûts environnementaux. Or, les estimations montrent que la coordination 
entre politique économique et régulation écologique reste insuffisante. Autrement dit, la gouvernance 
actuelle accompagne la croissance sans parvenir à la transformer structurellement. Cette situation peut être 
interprétée comme une asymétrie institutionnelle : la gouvernance économique est orientée vers l’attractivité 
des investissements et la mobilisation des recettes publiques, tandis que la gouvernance environnementale 
demeure secondaire et faiblement contraignante. La priorité accordée aux impératifs budgétaires et à la 
stabilité macroéconomique limite ainsi l’intégration effective des considérations écologiques dans la 
stratégie de développement. 

L’analyse dynamique à travers les fonctions de réponse impulsionnelle renforce cette lecture. Les 
chocs de croissance produisent un effet initialement positif sur les émissions, qui tend à s’atténuer à moyen 
terme avant stabilisation. Cela traduit une capacité d’ajustement partielle du système économique, mais non 
une transformation structurelle. Les chocs liés à la gouvernance réduisent immédiatement la dégradation 
environnementale, mais leur effet apparaît instable à court terme, révélant la fragilité institutionnelle et la 
dépendance aux cycles politiques. L’interaction croissance–gouvernance montre, quant à elle, un effet 
transitoire qui ne parvient pas à inverser durablement la trajectoire environnementale. 

Ces résultats prolongent les travaux antérieurs réalisés en RDC, notamment ceux ayant établi une 
relation positive entre croissance et émissions de CO₂. Toutefois, l’apport spécifique de cette étude réside 
dans l’introduction explicite d’une dimension institutionnelle dynamique. Il apparaît que l’amélioration de 
la gouvernance, bien qu’indispensable, ne suffit pas à produire un découplage entre croissance et pollution 
tant que la structure productive demeure dominée par l’extraction primaire et que les instruments 
économiques de régulation environnementale restent marginaux. 

En définitive, l’économie congolaise se trouve face à un dilemme développemental classique : la 
croissance génère des recettes, améliore certains indicateurs macroéconomiques et soutient l’investissement 
public, mais elle accentue simultanément les pressions écologiques. Sans diversification sectorielle, sans 
fiscalité environnementale effective et sans intégration explicite des objectifs climatiques dans la stratégie 
industrielle, la trajectoire actuelle risque d’accroître la vulnérabilité environnementale et sociale du pays à 
long terme. La soutenabilité ne dépend donc pas uniquement du rythme de croissance, mais de sa qualité 
structurelle et de la capacité institutionnelle à en orienter les effets. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Ce travail a porté sur l’interaction entre croissance économique, efficacité institutionnelle et qualité de 
l’environnement en RDC de 2000 à 2023. Il était question d'analyser la dynamique des interactions entre la 
croissance économique, la qualité des institutions et la préservation de l'environnement en RDC. Pour ce 
papier, nous nous sommes fixés l’objectif d'interroger le lien entre croissance économique, efficacité 
institutionnelle et enjeux écologiques en RDC, à travers une période allant de 2000 à 2023.   
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Pour répondre à cette problématique, nous avons émis deux hypothèses suivantes : (i) La relation 
entre la croissance économique et l’environnement en RDC s’inscrit dans un arbitrage conflictuel, où 
l’expansion de l’activité économique se traduit systématiquement par une dégradation de la qualité 
environnementale ; (ii) La qualité de la gouvernance exerce un effet modérateur positif sur la relation entre 
la croissance économique et l'environnement ; elle agit comme un mécanisme capable d'atténuer l'arbitrage 
conflictuel au profit d'une dynamique de synergie durable. 

En vue d’atteindre cet objectif, notre approche méthodologique a consisté à l’utilisation des méthodes 
analytique et hypothético-déductive auxquelles ont été associées les techniques documentaire, statistique et 
économétrique. Le modèle vector autoregressive structurel (SVAR) a été utilisé à cette fin pour l’estimation 
de notre modèle économétrique puisque ce modèle permet d’identifier les chocs structurels et d’analyser la 
dynamique de transmission entre les variables, et offre une lecture causale et temporelle. 

Les résultats indiquent que la croissance économique exerce un effet positif et significatif sur les 

émissions de CO₂. Cela montre que le modèle de croissance actuel en RDC reste polluant et extensif, 
fortement dépendant de l’exploitation des ressources naturelles (mines, forêts, énergie fossile). 

 L’impact négatif et significatif de la gouvernance sur les émissions de CO₂ confirme qu’une 
amélioration de la qualité institutionnelle contribue directement à la protection de l’environnement . 

Le coefficient positif et significatif du terme d’interaction croissance-gouvernance révèle que les 
politiques actuelles de coordination ne permettent pas de réduire la dégradation environnementale. 
Autrement dit, la gouvernance existante n’est pas encore suffisamment efficace pour verdir la croissance. 

Les résultats suggèrent que la croissance non régulée accentue la pollution, ce qui justifie l’utilisation 
d’outils économiques correctifs. 

Pour rendre la gouvernance environnementale efficace à long terme, il est nécessaire d’agir sur les 
comportements et les compétences. 

En effet, l’impact de la croissance économique a affiché une valeur positive estimé à 2,20 points de 
pourcentage. Et cette valeur est statistiquement significative au seuil de 1%.  

Cela voudrait donc dire que la République Démocratique du Congo a intérêt à multiplier des 
politiques qui visent à protéger l’environnement dans le pays, sinon cela aura un impact négatif sur la qualité 
de l’air, l’eau, etc. 

Au regard des résultats trouvés, nous recommandons ce qui suit aux dirigeants : 1. Réorienter la 
croissance économique vers un modèle bas carbone ; 2. Renforcer la gouvernance environnementale et 
institutionnelle ; 3. Repenser la coordination entre croissance économique et gouvernance ; 4. Instaurer des 
instruments économiques de protection de l’environnement ; 5. Sensibilisation et renforcement des 
capacités. 
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